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L'Etat de Vaud a commencé l'inventaire des bâtiments dont il est pro p r i é t a i re ou qu'il
loue pour ses besoins et qui pourraient contenir de l'amiante. 
La méthodologie employée se divise en deux phases: tout d'abord le recensement des
bâtiments concernés suivi de l'analyse détaillée des matériaux et de l'air contenus dans
les bâtiments jugés à risques.
Dans un premier temps, trois types de bâtiments sont à l'étude: les écoles, les cures et
les halles.
De plus, une cellule permanente "amiante" a été mise sur pied afin de répondre aux cas
d ' u rg e n c e .

Amiante dans les bâtiments de l'Etat:
inventaire en cours
En l’absence d’un inventaire détaillé

et fiable des constructions pouvant
contenir de l’amiante, l’Etat, au même
t i t re que les autres pro p r i é t a i res, ne
maîtrise pas ce problème de santé pu-
blique. Ainsi, les travailleurs occupés à
des activités de maintenance et de ré-
novation des bâtiments sont peut-être
exposés à des risques de maladies
graves. Et la présence en quantité su-
p é r i e u re à la norme de part i c u l e s
d’amiante dans l'air des locaux pourr a i t
aussi engendrer des atteintes à la santé
des occupants.

Compte tenu du caractère non ex-
haustif et peu fiable de la liste établie
par l'Office fédéral de la protection de
l ' e n v i ronnement en 1985 et pour éviter
de réagir uniquement suite aux de-
mandes soudainement urgentes de
c e rtains utilisateurs, le Conseil d’Etat a

considéré qu’un inventaire précis et ex-
haustif de la présence d’amiante dans
les bâtiments s’avérait indispensable
pour anticiper et contrôler la situation.

Dans un premier temps, 330 bâti-
ments pouvant contenir de l’amiante
ont été recensés en fonction de leur
année de construction ou de transfor-
mation. Ces bâtiments seront ensuite
analysés par des mandataires de l’Etat
spécialement formés à l’identification
des matériaux par l'Institut universitaire
romand de santé au travail (IST). En cas
de doute, des prélèvements seront ef-
fectués et une analyse détaillée des
matériaux et de l’air sera entreprise. La
méthodologie mise au point sera testée
sur trois types de bâtiments: é c o l e s ,
c u res et halles. 

A la fin de l’été 2004, le re c e n s e m e n t
des gymnases devait être term i n é .

Une cellule permanente "amiante" a
été créée afin de traiter les cas de ma-
n i è re circonstanciée au fur et à mesure
qu'ils se présentent et de proposer une
planification de l’assainissement des
bâtiments concern é s .

L’ i n v e n t a i re et les analyses seront fi-
nancés par le budget d’entretien des
bâtiments de l’Etat. Les compre s s i o n s
b u d g é t a i res décidées dans ce do-
maine pour 2004 et 2005 pourraient al-
longer quelque peu la durée de l’inven-
t a i re, qui reste cependant une priorité
du Conseil d’Etat. Quant aux travaux
d’assainissement, ils seront planifiés,
dans la mesure du possible, dans le
c a d re de la rénovation ou de la trans-
f o rmation des bâtiments, en fonction
des disponibilités du budget d’investis-
s e m e n t .

Des cours de sensibilisation sur la
p roblématique de l’amiante ont égale-
ment été organisés pour le personnel
c h a rgé de la maintenance et pour les
m a n d a t a i res extérieurs.

Dans une année, l’Etat devrait dis-
poser d’une vision claire de la pro b l é-
matique de l’amiante dans son parc
immobilier qui comprend entre autre s
les écoles supérieures, l’université, les
hôpitaux cantonaux, les cures, les pri-
sons, les tribunaux et les bâtiments ad-
ministratifs. Il pourra dès lors claire m e n t
préciser les mesures de surveillance ou
d’assainissement à réaliser.
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D'ici une année, l'Etat de Vaud devrait disposer d'une vision claire de la probléma -
tique de l'amiante dans son parc immobilier. Les écoles sont concernées: de
l'amiante peut s'y trouver par exemple dans les faux-plafonds.


